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I. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE

L’ordre du jour provisoire de la session de fond de 1996 a été établi à
partir de la liste de questions approuvées par le Conseil à sa session
d’organisation pour 1996 (décision 1996/203).

Ordre du jour provisoire de la session de fond de 1996

1. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

Débat de haut niveau

2. Coopération internationale contre la production, l’offre, la demande, le
trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de substances
psychotropes et les activités connexes.

Débat consacré aux questions de coordination

3. Coordination des politiques et activités des institutions spécialisées et
autres organismes des Nations Unies dans les domaines suivants :

a) Coordination des activités menées par les organismes des Nations Unies
pour éliminer la pauvreté;

b) Application des conclusions adoptées d’un commun accord au cours du
débat que le Conseil a consacré en 1995 aux questions de coordination.

Débat consacré aux activités opérationnelles du système des Nations Unies au
service de la coopération internationale pour le développement

4. Activités opérationnelles du système des Nations Unies au service de la
coopération internationale pour le développement :

a) Suite à donner aux recommandations de politique générale de
l’Assemblée générale;

b) Coordination des activités à l’échelle du système : renforcement de la
collaboration entre le système des Nations Unies pour le développement
et les institutions de Bretton Woods dans les domaines du
développement économique et social, à tous les niveaux, y compris sur
le terrain;

c) Examen des rapports des Conseils d’administration du Programme des
Nations Unies pour le développement/Fonds des Nations Unies pour la
population, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et du Programme
alimentaire mondial.

Débat général

5. Questions sociales, humanitaires et droits de l’homme : rapports des
organes subsidiaires, conférences et questions connexes :
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a) Assistance économique spéciale, aide humanitaire et secours en cas de
catastrophe;

b) Application du Programme d’action pour la troisième Décennie de la
lutte contre le racisme et la discrimination raciale;

c) Application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les
organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies;

d) Questions relatives aux droits de l’homme;

e) Promotion de la femme;

f) Développement social;

g) Prévention du crime et justice pénale;

h) Stupéfiants;

i) Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.

6. Questions relatives à l’économie et à l’environnement : rapports des
organes subsidiaires, conférences et questions connexes :

a) Développement durable;

b) Commerce et développement;

c) Alimentation et développement agricole;

d) Ressources naturelles;

e) Énergie;

f) Questions relatives à la population;

g) Coopération internationale en matière fiscale;

h) Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles;

i) Suite donnée à la résolution 50/106 de l’Assemblée générale : les
entreprises et le développement.

7. Coopération régionale dans les domaines économique et social et dans les
domaines connexes.

8. Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans le territoire
palestinien et les autres territoires arabes occupés.
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9. Questions de coordination :

a) Rapports des organes de coordination;

b) Coopération internationale dans le domaine de l’informatique;

c) Programme commun coparrainé des Nations Unies sur le virus de
l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise.

10. Organisations non gouvernementales.

11. Questions relatives au programme et questions connexes dans les domaines
économique et social et dans les domaines connexes.

12. Idées nouvelles et novatrices pour mobiliser des fonds.

II. ANNOTATIONS

Point 1. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation

À sa session d’organisation de 1996, le Conseil a approuvé l’ordre du jour
provisoire de sa session de fond (décision 1996/203).

Conformément à l’article 12 du règlement intérieur du Conseil économique et
social (E/5715/Rev.2), si des propositions touchant l’inscription de questions
supplémentaires à l’ordre du jour sont présentées, elles seront distribuées dès
réception et une liste supplémentaire de questions sera publiée en tant
qu’additif à l’ordre du jour provisoire.

A. Débat de haut niveau

Point 2. Coopération internationale contre la production, l’offre, la demande,
le trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de substances
psychotropes et les activités connexes

À sa quarante-huitième session, l’Assemblée générale a prié la Commission
des stupéfiants de recommander au Conseil économique et social, lors de son
débat de haut niveau de 1995, les modifications voulues des activités de
contrôle des drogues (résolution 48/12, par. 9).

À sa quarante-neuvième session, l’Assemblée générale a invité le Conseil
économique et social, lorsqu’il examinerait la question de la coopération
internationale contre la production, l’offre, la demande, le trafic et la
distribution illicites de stupéfiants et de substances psychotropes lors de son
débat de haut niveau, d’accorder une attention spéciale au rapport de la
Commission des stupéfiants demandé au paragraphe 11 de la résolution 48/12
(résolution 49/168).

À sa session d’organisation de 1996, le Conseil économique et social a
décidé que son débat de haut niveau en 1996 serait consacré à l’examen du grand
thème suivant : "Coopération internationale contre la production, la vente, la
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demande, le trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de substances
psychotropes et les activités connexes" (décision 1996/202).

Le Conseil sera saisi, lors de son débat de haut niveau, du rapport du
Secrétaire général sur la question.

Le Conseil sera également saisi, pour information, du rapport d’ensemble
annuel du Comité administratif de coordination pour 1995 (E/1996/18).

Le Conseil sera saisi de l’Étude sur l’économie mondiale, 1996 , établie en
application de la résolution 118 (II) de l’Assemblée générale et de sa propre
résolution 1983/50. La première partie de l’Étude comportera l’évaluation faite
par le Secrétaire général de la situation économique mondiale à la fin du
premier semestre de 1996, y compris les tendances récentes et les perspectives à
court terme dans les pays développés, en transition et en développement, ainsi
que la situation du commerce international et des flux financiers. La deuxième
partie analysera divers aspects des politiques suivies en matière de formation
du capital dans le monde, alors que la troisième partie sera consacrée à
plusieurs tendances sociales et économiques marquantes. L’Étude comprendra
aussi une annexe statistique sur la situation mondiale actuelle dans les
domaines de l’économie, du commerce, des finances et de l’énergie.

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur la coopération internationale contre les
drogues

Étude sur la situation économique et sociale dans le monde, 1996

Rapport d’ensemble annuel du Comité administratif de coordination pour 1995
(E/1996/18)

B. Débat consacré aux questions de coordination

Point 3. Coordination des politiques et activités des institutions spécialisées
et autres organismes des Nations Unies dans les domaines suivants :

a) Coordination des activités menées par les organismes des
Nations Unies pour éliminer la pauvreté

b) Application des conclusions adoptées d’un commun accord au cours
du débat que le Conseil a consacré en 1995 aux questions de
coordination

Conformément à la décision 1995/321 du Conseil économique et social, le
débat de la session de fond de 1996 consacré aux questions de coordination
portera sur le thème ci-après : "Coordination des activités menées par les
organismes des Nations Unies pour éliminer la pauvreté" et au cours de l’examen
de ce thème, on s’attachera en particulier aux domaines ci-après :

a) Coordination de l’appui offert par les organismes des Nations Unies et
des ressources mises à leur disposition pour faciliter l’exécution des
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plans et programmes nationaux visant à éliminer la pauvreté ainsi que
la fourniture des services sociaux de base, en particulier sur le
terrain;

b) Coordination des efforts menés par les organismes des Nations Unies
pour faire en sorte que toutes leurs activités visant à éliminer la
pauvreté tiennent pleinement compte de la problématique hommes-femmes;

c) Moyens de suivre l’action menée par les organismes des Nations Unies
dans le domaine de l’élimination de la pauvreté, dans le contexte de
l’harmonisation des programmes de travail pluriannuels des commissions
techniques du Conseil, comme prévu dans le treizième paragraphe des
conclusions concertées 1995/1 (voir A/50/3, chap. III, par. 22).

Pour examiner la question, le Conseil sera saisi du rapport du Secrétaire
général sur ce sujet, du rapport de la Commission du développement social sur
les travaux de sa session extraordinaire de 1996 et du rapport du Comité
administratif de coordination sur les activités envisagées pour appuyer les
travaux de la première Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la
pauvreté, comme l’Assemblée générale l’a demandé dans sa résolution 50/107 [voir
également les annotations au point 5 f)].

Conformément à la résolution 45/264 de l’Assemblée générale et à la
décision 1996/203 du Conseil, le débat que le Conseil consacrera aux questions
de coordination devrait également porter sur l’examen de l’application des
conclusions adoptées d’un commun accord au cours du débat que le Conseil a
consacré en 1995 aux questions de coordination et sur l’application des
résultats des grandes conférences internationales organisées par l’Organisation
des Nations Unies dans les domaines économique et social et les domaines
connexes.

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur la coordination des activités menées par
les organismes des Nations Unies pour éliminer la pauvreté

Rapport de la Commission du développement social sur les travaux de sa
session extraordinaire (E/1996/29)

Rapport du Comité administratif de coordination sur les activités
envisagées pour appuyer la première Décennie des Nations Unies pour
l’élimination de la pauvreté

Rapport du Secrétaire général sur l’application des conclusions adoptées
d’un commun accord au cours du débat que le Conseil a consacré en 1995 aux
questions de coordination, touchant la coordination du suivi par les
organismes des Nations Unies et l’application des résultats des grandes
conférences internationales organisées par l’Organisation des Nations Unies
dans les domaines économique et social et les domaines connexes

Rapport d’ensemble annuel du Comité administratif de coordination pour 1994
(E/1996/18)
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Rapport de la vingt-neuvième série de réunions communes du Comité du
programme et de la coordination et du Comité administratif de coordination,
tenue le 16 octobre 1995 (E/1996/4/et Corr.1)

C. Débat consacré aux activités opérationnelles du système des
Nations Unies au service de la coopération internationale
pour le développement

Le Conseil sera saisi de notes du Secrétaire général transmettant le
rapport du Corps commun d’inspection sur les locaux et services communs des
organismes des Nations Unies hors siège ainsi que les observations du Comité
administratif de coordination à ce sujet.

Point 4. Activités opérationnelles du système des Nations Unies au service de
la coopération internationale pour le développement

Lors de la session de fond de 1996 du Conseil, la réunion de haut niveau
organisée dans le cadre du débat consacré aux activités opérationnelles devrait
être centrée sur le renforcement de la collaboration entre le système des
Nations Unies et les institutions de Bretton Woods dans le domaine du
développement économique et social, à tous les niveaux, y compris sur le terrain
(résolution 1995/50 du Conseil). Le Conseil sera saisi d’une note du
Secrétariat sur la question (voir également l’alinéa b) ci-après).

a) Suite à donner aux recommandations de politique générale de
l’Assemblée générale

À sa session de fond de 1995, le Conseil, par sa résolution 1995/50, a
décidé que les réunions de travail organisées dans le cadre du débat consacré
aux activités opérationnelles devraient porter notamment sur les thèmes
suivants :

a) Questions relatives au suivi du thème du débat de haut niveau de la
session de fond précédente du Conseil qui concernent la coordination sur le
terrain;

b) Questions relatives aux budgets des fonds et programmes des
Nations Unies, le but étant :

i) De promouvoir une plus grande transparence budgétaire par rapport aux
ressources, y compris en ce qui concerne les dépenses d’administration
des différents fonds et programmes;

ii) D’examiner les liens entre les dépenses d’administration et les
dépenses au titre des programmes;

iii) D’assurer une utilisation optimale des ressources;

iv) De promouvoir la transparence budgétaire par rapport aux ressources
mobilisées par les pays en développement aux fins des activités
opérationnelles de développement des Nations Unies, y compris par
rapport aux ressources provenant du secteur privé;
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c) Questions relatives :

i) Au renforcement des capacités nationales aux fins de la gestion et de
la coordination de l’assistance internationale;

ii) À l’amélioration de la participation des pays au processus
d’évaluation de l’efficacité et de la productivité de l’assistance
fournie par les fonds et programmes des Nations Unies;

iii) Aux mesures visant à promouvoir l’instauration d’une collaboration
plus étroite entre les fonds et programmes des Nations Unies aux fins
de l’évaluation de leurs activités;

d) Questions relatives à l’achat de matériel, provenant notamment de pays
en développement;

e) Questions relatives à l’utilisation d’experts nationaux et de
technologies locales;

f) Questions relatives aux priorités à accorder, notamment aux pays les
moins avancés et à l’Afrique.

À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a invité le Conseil à
examiner, durant le débat qu’il consacrerait aux activités opérationnelles au
cours de ses sessions de fond de 1996 et 1997, les activités opérationnelles du
système des Nations Unies en vue d’assurer l’application intégrale de la
résolution 50/120 de l’Assemblée. Par ailleurs, l’Assemblée a souligné le rôle
important que jouaient les institutions spécialisées dans le transfert et
l’adaptation des compétences techniques et fonctionnelles nécessaires à
l’exécution nationale des programmes et projets financés par les Nations Unies
et invité le Secrétaire général, en collaboration avec les chefs de secrétariat
des institutions spécialisées, à informer le Conseil économique et social des
mesures prises par celles-ci pour donner suite à sa résolution 47/199, en
particulier pour ce qui concerne l’exécution nationale. L’Assemblée a également
prié le Secrétaire général, après consultation des responsables des fonds,
programmes et institutions spécialisées des Nations Unies, de présenter au
Conseil, à sa session de fond de 1996, un schéma directeur approprié contenant
des directives, des objectifs, des normes et un calendrier pour l’application
intégrale de sa résolution 50/120. Elle a en outre invité le Conseil à
examiner, à sa session de fond de 1996, les questions de l’harmonisation et des
services administratifs, des locaux communs et du contrôle et de l’évaluation,
et, à sa session de fond de 1997, celles du renforcement des capacités, de la
coordination sur le terrain et au niveau régional, ainsi que des ressources, sur
la base de rapports d’activité présentés par le Secrétaire général, contenant
les recommandations appropriées. L’Assemblée a décidé que le prochain examen
triennal d’ensemble, qui aurait lieu en 1998, devrait comporter une évaluation,
établie en consultation avec les États Membres, de l’impact des activités
opérationnelles pour le développement, et prié le Secrétaire général de
présenter au Conseil, à ses sessions de fond de 1996 et 1997, des renseignements
sur les progrès accomplis à cet égard (résolution 50/120).
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b) Coordination des activités à l’échelle du système : renforcement
de la collaboration entre les organismes des Nations Unies pour le
développement et les institutions de Bretton Woods dans les domaines
du développement économique et social, à tous les niveaux, y compris
sur le terrain

Dans sa résolution 1995/50, le Conseil, après avoir rappelé que,
conformément à la résolution 48/162 de l’Assemblée générale, il avait notamment
pour rôle, dans le cadre de son débat consacré aux activités opérationnelles,
d’assurer une coordination intersectorielle et de formuler des orientations
générales à l’échelle du système des Nations Unies, a réaffirmé que le
renforcement de l’efficacité et de la productivité des activités opérationnelles
menées par le système des Nations Unies pour appuyer le processus de
développement exigeait une volonté réelle d’appliquer les résolutions 47/199
et 48/162 de l’Assemblée générale et notamment d’augmenter sensiblement le
volume de ressources disponible sur une base prévisible, continue et assurée,
à proportion des besoins croissants des pays en développement et décidé
qu’en 1996, la réunion de haut niveau organisée dans le cadre du débat consacré
aux activités opérationnelles devrait être centrée sur le renforcement de la
collaboration entre le système des Nations Unies pour le développement et les
organismes issus des accords Bretton Woods dans les domaines du développement
économique et social, à tous les niveaux, y compris sur le terrain.

Dans sa résolution 50/120, l’Assemblée générale a pris note de la
résolution 1995/50 du Conseil.

c) Examen des rapports des conseils d’administration du Programme des
Nations Unies pour le développement/Fonds des Nations Unies pour la
population, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et du Programme
alimentaire mondial

Conformément aux paragraphes 21 à 30 de l’annexe I de la résolution 48/162
de l’Assemblée générale, qui concernent les organes directeurs des fonds et
programmes des Nations Unies, les organes directeurs du Programme des
Nations Unies pour le développement/Fonds des Nations Unies pour la population
et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance ont été transformés en conseils
d’administration qui sont chargés d’apporter l’appui intergouvernemental
nécessaire à chaque fonds ou programme et d’en superviser les activités
conformément aux orientations générales de l’Assemblée générale et du Conseil
économique et social, selon leurs mandats respectifs tels qu’ils sont énoncés
dans la Charte, et de veiller à ce que ces activités répondent aux besoins et
priorités des pays bénéficiaires. Les conseils d’administration sont placés
sous l’autorité du Conseil économique et social et lui présentent chaque année,
à sa session de fond, des rapports qui peuvent inclure, le cas échéant, des
recommandations visant à améliorer la coordination sur le terrain. Ces conseils
d’administration se réunissent en sessions annuelles.

Au paragraphe 30 de l’annexe I de sa résolution 48/162, l’Assemblée
générale a décidé que les dispositions relatives au Programme des Nations Unies
pour le développement/Fonds des Nations Unies pour la population et au Fonds des
Nations Unies pour l’enfance s’appliqueraient aussi au Comité des politiques et
programmes d’aide alimentaire du Programme alimentaire mondial (PAM), et qu’il
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conviendrait d’entreprendre dès que possible des consultations à cet effet entre
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Par sa résolution 50/8, l’Assemblée générale a décidé, sous réserve de
l’accord de la Conférence de l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture, que le Comité des politiques et programmes
d’aide alimentaire serait transformé en Conseil d’administration du Programme
alimentaire mondial, lequel serait composé de 36 membres élus parmi les États
Membres de l’Organisation des Nations Unies ou les États Membres de
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le
Conseil économique et social et le Conseil de l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture devant élire chacun 18 membres comme
indiqué au paragraphe 2 de ladite résolution.

À sa quarante-huitième session, l’Assemblée générale a décidé, afin
d’assurer une interaction efficace et productive entre elle-même, le Conseil
économique et social et les divers conseils d’administration, que ceux-ci
présenteraient au Conseil, à sa session de fond, un rapport annuel sur leurs
programmes et activités (résolution 48/162, annexe I, par. 29). À sa session de
fond de 1994, le Conseil a prié les fonds et programmes des Nations Unies pour
le développement, par l’intermédiaire de leurs conseils d’administration,
d’inclure dans leurs rapports annuels au Conseil, qui devraient tous suivre la
même présentation : a) une section décrivant brièvement les mesures prises en
application des dispositions de l’examen triennal des activités opérationnelles;
et b) une section sur les activités réalisées et les mesures prises dans le
cadre du thème retenu pour la réunion de haut niveau du débat consacré aux
activités opérationnelles (résolution 1994/33).

Dans sa résolution 1995/51, le Conseil a prié les chefs des secrétariats
des fonds et programmes des Nations Unies de lui rendre compte, à sa session
de fond de 1996, par l’intermédiaire de leurs conseils d’administration, des
mesures prises pour affiner et appliquer efficacement les procédures suivantes :
a) évaluation de l’impact global des projets et programmes et des résultats
obtenus par les fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que des mesures
prises pour faire en sorte qu’un rang de priorité plus élevé soit accordé aux
activités de contrôle et d’évaluation ainsi qu’à l’application des conclusions,
conformément à la résolution 47/199 de l’Assemblée générale; b) renforcement
des capacités nationales de gestion et de coordination de l’assistance
internationale; c) amélioration de la participation nationale au processus
d’évaluation de l’efficience et de l’efficacité de l’assistance fournie par les
fonds et programmes des Nations Unies; et d) promotion d’une plus grande
collaboration entre les fonds et programmes des Nations Unies dans le cadre de
l’évaluation de leurs activités. Dans la même résolution, le Conseil a prié
les conseils d’administration de spécifier, dans leurs rapports, les problèmes,
possibilités et domaines particuliers dans l’optique desquels le Conseil
pourrait mettre en oeuvre une coordination intersectorielle et formuler des
orientations générales à l’échelle du système et de faire des propositions
appropriées, qui devraient faire l’objet d’un complément d’analyse avant d’être
recommandées au Conseil, de façon que les politiques générales définies par
l’Assemblée générale, notamment pendant l’examen triennal des orientations des
activités opérationnelles, soient correctement appliquées à l’échelle du
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système. Le Conseil a prié également les fonds et programmes des Nations Unies
d’étudier la possibilité d’améliorer le rapport coût-efficacité des services
administratifs, notamment par l’utilisation éventuelle de services
administratifs communs sur le terrain, afin de renforcer l’exécution des
programmes, et de lui faire rapport à ce sujet à sa session de fond de 1996
et invité les institutions spécialisées à faire de même.

Documentation

Rapports du Secrétaire général sur les activités opérationnelles de
développement du système des Nations Unies

Rapports du Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour
le développement/Fonds des Nations Unies pour la population

Rapports du Conseil d’administration du Fonds des Nations Unies pour
l’enfance

Rapport du Conseil d’administration du Programme alimentaire mondial

Rapport annuel du Programme des Nations Unies pour le développement

Rapport annuel du Fonds des Nations Unies pour la population

Rapport annuel du Fonds des Nations Unies pour l’enfance

Rapport d’ensemble annuel du Comité administratif de coordination pour 1995
(E/1996/18)

Notes du Secrétaire général transmettant le rapport du Corps commun
d’inspection intitulé "Locaux et services communs des organismes des
Nations Unies hors siège" et les observations du Comité administratif de
coordination sur la question (E/1996/43 et A/51/124-E/1996/44)

Note du Secrétaire général sur le renforcement de la collaboration entre le
système de développement des Nations Unies et les organismes issus des
accords de Bretton Woods dans le domaine du développement économique et
social à tous les niveaux y compris sur le terrain

D. Débat général

Point 5. Questions sociales, humanitaires et droits de l’homme : rapports des
organes subsidiaires, conférences et questions connexes

a) Assistance économique spéciale, aide humanitaire et secours en cas
de catastrophe

À sa quarante-sixième session, l’Assemblée générale a prié le Coordonnateur
des secours d’urgence de préparer à l’intention du Secrétaire général un rapport
annuel sur la coordination de l’aide humanitaire d’urgence de l’Organisation des
Nations Unies , contenant notamment des renseignements sur le Fonds central
autorenouvelable d’urgence, ledit rapport devant être présenté à l’Assemblée
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par l’intermédiaire du Conseil économique et social [résolution 46/182, annexe,
par. 35 i)]. À sa session de fond de 1995, le Conseil a prié le Secrétaire
général de présenter, à une date qui serait déterminée par le Conseil au cours
de sa session de fond de 1996, un rapport approfondi, présentant des solutions
possibles, des propositions et des recommandations pour un examen et un
renforcement de tous les aspects de la capacité du système des Nations Unies
en matière d’aide humanitaire. Pour faciliter ce processus, il a décidé,
notamment, de prier le Secrétaire général et les institutions, organisations,
programmes et fonds compétents du système des Nations Unies d’inclure dans leurs
rapports à sa session de fond de 1996 un chapitre consacré aux progrès réalisés
dans l’examen de ces questions et à l’application de la résolution 46/182 de
l’Assemblée générale (résolution 1995/56). À sa cinquantième session,
l’Assemblée a décidé de confier au Conseil le soin de poursuivre les
délibérations sur ces questions, y compris celles qui avaient trait au Fonds
central autorenouvelable de secours d’urgence, à sa session de fond de 1996
(résolution 50/57).

Assistance aux régions frappées par la sécheresse à Djibouti, en Éthiopie,
au Kenya, en Ouganda, en Somalie et au Soudan . Le Secrétaire général fait
annuellement rapport sur cette question au Conseil (résolution 1983/46 du
Conseil).

Le Conseil entendra aussi des rapports oraux sur les questions suivantes :

a) Octroi d’une assistance pour la réparation des dommages de guerre dans
la République du Yémen . À sa session de fond de 1995, le Conseil a lancé un
appel à tous les États Membres, à tous les organismes et programmes des
Nations Unies et à toutes les autres organisations et institutions
internationales pour qu’ils fournissent au Gouvernement de la République du
Yémen l’appui et l’assistance nécessaires en vue de la réparation des dommages
de guerre subis par les infrastructures économiques, et prié le Secrétaire
général d’informer le Conseil à sa session de fond de 1996 des progrès réalisés
dans l’application de la résolution sur cette question (résolution 1995/41);

b) Aide à la reconstruction et au développement du Liban . À sa session
de fond de 1995, le Conseil a engagé tous les États Membres et tous les
organismes des Nations Unies à intensifier leurs efforts afin de mobiliser toute
l’assistance possible en faveur du Gouvernement libanais pour l’aider dans son
effort de reconstruction et de développement; il a également prié le Secrétaire
général de l’informer, à sa session de fond de 1996, des progrès réalisés dans
l’application de la résolution sur cette question (résolution 1995/42);

c) Assistance à la reconstruction de Madagascar à la suite des
catastrophes naturelles de 1994 . À sa session de fond de 1995, le Conseil a
prié les organisations internationales et régionales, institutions spécialisées,
institutions financières et institutions bénévoles d’appuyer, dans le cadre
de leurs programmes respectifs, les demandes d’assistance formulées par le
Gouvernement malgache dans la phase de relèvement et de reconstruction; il a
également prié le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour
aider le Gouvernement malgache à mobiliser les ressources dont il avait besoin
pour surmonter les effets des catastrophes naturelles, et de l’informer, à sa
session de fond de 1996, des progrès réalisés dans l’application de la
résolution sur cette question (résolution 1995/43);
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d) Assistance humanitaire à la Somalie et soutien au relèvement
économique et social du pays . À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a
prié le Secrétaire général, vu la gravité de la situation en Somalie, de prendre
toutes les mesures voulues pour faire appliquer la résolution, d’informer le
Conseil, à sa session de fond de 1996, des progrès réalisés à cet égard et de
lui présenter un rapport à ce sujet à sa cinquante et unième session
(résolution 50/58 G);

e) Assistance aux réfugiés, aux rapatriés et aux personnes déplacées en
Afrique . À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire
général de lui présenter, à sa cinquante et unième session, un rapport global
complet sur la situation des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées
en Afrique, et de faire rapport oralement au Conseil à sa session de fond
de 1996 (résolution 50/149).

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur le renforcement de la coordination de
l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation des Nations Unies

b) Application du Programme d’action pour la troisième Décennie de
la lutte contre le racisme et la discrimination raciale

Le Conseil examinera le rapport du Secrétaire général sur l’application du
Programme d’action proposé pour la troisième Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale (1993-2003), comme il est demandé au
paragraphe 16 de la résolution 48/91 de l’Assemblée générale. Dans cette
résolution, l’Assemblée générale a proclamé une troisième Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale, commençant en 1993, et adopté le
Programme d’action pour la troisième Décennie, qui figure à l’annexe de la
résolution. L’Assemblée a chargé le Conseil et la Commission des droits de
l’homme, en coopération avec le Secrétaire général, de coordonner les programmes
et d’évaluer les activités se rapportant à la Décennie, et elle a prié le
Secrétaire général de soumettre au Conseil un rapport annuel détaillé sur toutes
les activités des organes des Nations Unies et des institutions spécialisées, en
analysant les informations reçues sur ces activités de lutte contre le racisme
et la discrimination raciale.

L’attention du Conseil est appelée sur la résolution 50/136 de l’Assemblée
générale.

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’application du Programme d’action pour
la troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale
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c) Application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les
organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies

Application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes
internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies . À sa session de
fond de 1995, le Conseil a prié son président de rester en relation étroite avec
le Président du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne
l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux au sujet des questions évoquées dans la résolution 1995/58 du
Conseil et de lui faire rapport à ce sujet; il a prié le Secrétaire général de
suivre l’application de la résolution et de lui faire rapport à ce sujet à sa
session de fond de 1996 (résolution 1995/58). À sa cinquantième session,
l’Assemblée générale a prié le Conseil de continuer à envisager, en consultation
avec le Comité spécial, des mesures appropriées tendant à coordonner les
politiques et les activités des institutions spécialisées et des autres
organismes des Nations Unies en vue de l’application des résolutions pertinentes
de l’Assemblée (résolution 50/34).

Assistance au peuple palestinien . À sa soixante-troisième session,
en 1977, le Conseil a prié le Secrétaire général de lui soumettre des rapports
annuels sur la question de l’assistance au peuple palestinien [résolution
2100 (LXIII)].

À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire
général de lui présenter, à sa cinquante et unième session, par l’intermédiaire
du Conseil, un rapport sur l’application de la résolution 50/58 H.

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’application de la Déclaration sur
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les
institutions spécialisées et les organismes internationaux associés
à l’Organisation des Nations Unies

Rapport du Président du Conseil sur les consultations tenues avec le
Président du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui
concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux

Rapport du Secrétaire général sur l’assistance au peuple palestinien

d) Questions relatives aux droits de l’homme

Le Conseil examinera les observations générales adoptées par le Comité des
droits de l’homme et le rapport du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels, ainsi que le rapport du Comité des droits de l’enfant.

Le Conseil examinera aussi le rapport de la Commission des droits de
l’homme sur sa cinquante-deuxième session (Genève, 18 mars-26 avril 1995) et
le rapport du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme.
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Par ailleurs, le Conseil examinera la question de l’application des
dispositions de la Déclaration sur le droit au développement.

Pacte international relatif aux droits civils et politiques . Le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (résolution 2200 A (XXI)
de l’Assemblée générale, annexe) est entré en vigueur le 23 mars 1976. Il
dispose en son article 45 que le Comité des droits de l’homme doit présenter
chaque année à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil, un rapport
sur ses travaux. En 1996, le Comité tiendra sa cinquante-sixième session au
Siège, du 18 mars au 4 avril, sa cinquante-septième session à Genève, du 8 au
26 juillet, et sa cinquante-huitième session, également à Genève, du 21 octobre
au 8 novembre.

On se souviendra qu’à sa session d’organisation de 1983, le Conseil avait
invité le Comité des droits de l’homme à examiner la possibilité de modifier le
calendrier de ses réunions afin que ses rapports puissent être présentés à
l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil (décision 1983/101). À sa
session d’organisation de 1985, le Conseil a décidé d’accepter l’arrangement
proposé à titre provisoire par le Comité : celui-ci transmettrait régulièrement
au Conseil le texte des observations générales qu’il aurait adopté conformément
au paragraphe 4 de l’article 40 du Pacte; sans préjudice d’un nouvel examen de
ces arrangements à une session ultérieure, le Conseil a autorisé le Secrétaire
général à transmettre le rapport annuel du Comité directement à l’Assemblée
(décision 1985/105).

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels .
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
(résolution 2200 A (XXI) de l’Assemblée générale, annexe) est entré en vigueur
le 3 janvier 1976 et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels
a été chargé par le Conseil de superviser son application à partir de 1987
(résolution 1985/17 du Conseil). Aux termes de l’article 16 du Pacte, les États
parties s’engagent à présenter au Secrétaire général des rapports sur les
mesures qu’ils ont adoptées et sur les progrès accomplis en vue d’assurer le
respect des droits reconnus dans cet instrument. Le Secrétaire général transmet
copie de ces rapports au Conseil pour qu’il les examine.

Le Conseil sera saisi des rapports du Comité des droits économiques,
sociaux et culturels sur les travaux de ses treizième et quatorzième sessions
(Genève, 20 novembre-8 décembre 1995 et 30 avril-17 mai 1996).

Comité des droits de l’enfant . Le Comité des droits de l’enfant a été créé
conformément à l’article 43 de la Convention relative aux droits de l’enfant,
adoptée par l’Assemblée générale à sa quarante-quatrième session (résolution
44/25, annexe). Il a pour fonction d’examiner les mesures prises par les États
parties en application de la Convention. Celle-ci dispose en son article 44 que
le Comité doit présenter tous les deux ans à l’Assemblée générale, par
l’intermédiaire du Conseil, un rapport sur ses activités.

Commission des droits de l’homme . Il est prévu que la Commission indiquera
dans son rapport la suite qu’elle a donnée aux résolutions indiquées ci-après :
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a) Résolution 1995/32 du Conseil économique et social, par laquelle il
a autorisé la création d’un groupe de travail intersessions à composition non
limitée de la Commission des droits de l’homme qui sera chargé exclusivement
d’élaborer un projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones pour
examen et adoption par l’Assemblée générale dans le courant de la Décennie
internationale des populations autochtones; et prié la Commission de faire, à sa
cinquante-deuxième session, le point des travaux du Groupe de travail et de
transmettre ses observations à ce sujet au Conseil à sa session de fond de 1996;

b) Résolution 50/188 de l’Assemblée générale, par laquelle cette dernière
a décidé de poursuivre, à sa cinquante et unième session, l’examen de la
situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran , pour ce qui
touche notamment les groupes minoritaires tels que la communauté bahaïe, compte
tenu des nouveaux éléments que lui communiqueraient la Commission et le Conseil;

c) Résolution 50/189 de l’Assemblée générale, par laquelle cette dernière
a décidé de poursuivre à sa cinquante et unième session l’examen de la situation
des droits de l’homme en Afghanistan , compte tenu des éléments d’information
supplémentaires apportés par la Commission et le Conseil;

d) Résolution 50/191 de l’Assemblée générale, par laquelle cette dernière
a décidé de continuer à examiner la situation des droits de l’homme en Iraq
pendant sa cinquante et unième session, compte tenu des compléments
d’information que lui auront apportés la Commission et le Conseil;

e) Résolution 50/196 de l’Assemblée générale, par laquelle cette dernière
a décidé de poursuivre l’examen de la situation des droits de l’homme et des
libertés fondamentales en Haïti à sa cinquante et unième session, en se fondant
sur les éléments d’information apportés par la Commission et le Conseil.

Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme . La
fonction de haut commissaire aux droits de l’homme a été créée par l’Assemblée
générale à sa quarante-huitième session. L’Assemblée a décidé, entre autres
dispositions, que le Haut Commissaire serait le fonctionnaire des Nations Unies
auquel incomberait, à titre principal, sous la direction et l’autorité du
Secrétaire général, la responsabilité des activités des Nations Unies dans le
domaine des droits de l’homme et qu’il rendrait compte tous les ans de ses
activités, conformément à son mandat, à la Commission des droits de l’homme et,
par l’intermédiaire du Conseil économique et social, à l’Assemblée elle-même
(résolution 48/141).

Droit au développement . À sa session de fond de 1995, le Conseil a
approuvé la demande que la Commission des droits de l’homme lui avait adressée
pour qu’il continue à examiner la question de la mise en oeuvre des dispositions
de la Déclaration sur le droit au développement (décision 1995/258). À sa
cinquantième session, l’Assemblée a demandé à la Commission de continuer à lui
faire des propositions, par l’intermédiaire du Conseil, touchant l’action
à entreprendre à l’avenir sur cette question (résolution 50/184).
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Documentation

Observations générales adoptées par le Comité des droits de l’homme,
transmises par une note du Secrétariat

Rapport du Comité des droits économiques, sociaux et culturels sur les
travaux de ses treizième et quatorzième sessions (E/1996/22 et Add.1)

Rapport du Comité des droits de l’enfant (A/51/41)

Rapport de la Commission des droits de l’homme sur les travaux de sa
cinquante-deuxième session (E/1996/23)

Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme
(A/51/36)

Documentation générale

Rapports présentés par les États parties au Pacte relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels et les institutions spécialisées

Rapports présentés par les institutions spécialisées conformément à la
résolution 1988 (LX) du Conseil économique et social

Comptes rendus analytiques des travaux de la treizième session du Comité
des droits économiques, sociaux et culturels

e) Promotion de la femme

Le Conseil examinera le rapport du Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes sur sa quinzième session (New York,
15 janvier-2 février 1996), le rapport de la Commission de la condition de
la femme sur sa quarantième session (New York, 11-22 mars 1996) et le rapport
du Conseil d’administration de l’Institut international de recherche et de
formation pour la promotion de la femme sur sa seizième session. L’ordre du
jour provisoire et la documentation de la quarantième session de la Commission
ont été adoptés par le Conseil économique et social dans sa décision 1995/252.

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes (résolution 34/180 de l’Assemblée générale, annexe).
La Convention, qui est entrée en vigueur le 3 septembre 1981, a constitué
(art. 17) le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des
femmes, qui a pour mandat d’examiner les progrès réalisés dans l’application de
cet instrument. La Convention dispose (art. 21) que le Comité doit rendre
compte tous les ans de ses activités à l’Assemblée générale par l’intermédiaire
du Conseil, et qu’il peut présenter des recommandations générales et des
suggestions après l’examen des rapports et autres éléments d’information reçus
des États parties.

Rapport de la Commission de la condition de la femme . Conformément à la
résolution 1990/15 du Conseil, la Commission examinera à sa quarantième session
les trois thèmes prioritaires suivants : dans la rubrique égalité, la question
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de l’élimination des stéréotypes dans les médias; dans la rubrique
développement, les soins aux enfants et personnes à charge, y compris le partage
des responsabilités professionnelles et familiales entre hommes et femmes; et
dans la rubrique paix, l’éducation pour la paix.

Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et
application intégrale de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing .
À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a décidé que l’Assemblée
générale, le Conseil économique et social et la Commission de la condition de la
femme devraient constituer un dispositif intergouvernemental à trois niveaux qui
jouerait un rôle principal en matière d’élaboration et de suivi des politiques
globales et de coordination de l’application et du suivi du Programme d’action;
elle a décidé que la Commission, en tant que commission technique du Conseil,
devrait jouer un rôle essentiel en matière de contrôle, au sein du système des
Nations Unies, de l’application du Programme d’action et pour ce qui était de
fournir au Conseil des avis à ce sujet, et que le Conseil devrait superviser la
coordination à l’échelle du système de l’application du Programme d’action et
assurer la coordination d’ensemble du suivi et de l’application des résultats
de toutes les conférences internationales organisées par l’Organisation des
Nations Unies dans les domaines économique et social et dans les domaines
connexes, et faire rapport à ce sujet à l’Assemblée générale; elle a prié la
Commission de la condition de la femme d’élaborer son programme de travail
pluriannuel pour la période 1996-2000 à sa quarantième session de façon à
pouvoir faire le bilan des principaux sujets de préoccupation figurant dans le
Programme d’action, et d’étudier la façon dont elle pourrait intégrer dans son
programme de travail le suivi de la Conférence et comment elle pourrait définir
son rôle de catalyseur pour ce qui est d’intégrer une perspective sexospécifique
dans les activités de l’Organisation des Nations Unies, compte tenu de la
nécessité d’une approche ciblée et thématique de l’examen du Programme d’action
et de la contribution qui pourrait être apportée par toutes les autres
commissions techniques du Conseil, et de présenter ses recommandations au
Conseil de façon que celui-ci puisse se prononcer sur le programme de travail
à sa session de 1996, et ainsi passer en revue, coordonner et harmoniser les
différents programmes de travail, y compris les systèmes d’élaboration de
rapports, de toutes les commissions dans le domaine de la promotion de la femme.
L’Assemblée a également invité le Conseil à réexaminer et à renforcer le mandat
de la Commission, compte tenu du Programme d’action ainsi que de la nécessité
d’établir des liens synergiques avec toutes les autres commissions intéressées
et avec les activités du suivi de la Conférence et d’aborder l’application du
Programme d’action à l’échelle du système. L’Assemblée a prié le Secrétaire
général de lui rendre compte à sa cinquante et unième session, par
l’intermédiaire de la Commission et du Conseil, des moyens permettant de
renforcer la capacité de l’Organisation et du système des Nations Unies pour ce
qui est d’appuyer le suivi permanent de la Conférence de la façon la plus
intégrée et efficace possible, y compris en ce qui concerne les besoins humains
et financiers. L’Assemblée a également prié le Secrétaire général de rendre
compte chaque année à la Commission et à l’Assemblée, par l’intermédiaire du
Conseil, des mesures qui auront été prises et des progrès qui auront été
réalisés dans l’application de la Déclaration et du Programme d’action de
Beijing (résolution 50/203).

Conformément à sa résolution 1993/16, le Conseil sera saisi du rapport du
Secrétaire général sur la version révisée du plan à moyen terme à l’échelle du
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système en ce qui concerne la promotion de la femme pour la période 1996-2001.
Dans ladite résolution, le Conseil priait le Secrétaire général, en sa qualité
de Président du Comité administratif de coordination, de prendre les
dispositions voulues pour assurer la révision du plan à moyen terme à l’échelle
du système lorsque le Programme d’action et les résultats des deuxième examen et
évaluation de l’application des Stratégie prospectives d’action de Nairobi
auraient été adoptés par la quatrième Conférence mondiale sur les femmes : lutte
pour l’égalité, le développement et la paix, et a décidé que la Commission de la
condition de la femme, de concert avec le Comité du programme et de la
coordination, devait être chargée du suivi des progrès réalisés concernant le
plan à moyen terme à l’échelle du système en ce qui concerne la promotion de la
femme.

À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire
général de réunir un groupe d’experts, dont ferait partie le Rapporteur spécial
de la Commission des droits de l’homme sur la violence à l’égard des femmes et
qui relèverait du programme ordinaire de la Division de la promotion de la femme
du Secrétariat, et de le charger de présenter à l’Assemblée générale à sa
cinquante et unième session, par la filière habituelle, des recommandations
tendant à améliorer la coordination des activités des divers organismes des
Nations Unies en matière de lutte contre la violence à l’égard des travailleuses
migrantes et de mettre au point des indicateurs qui permettent de déterminer la
situation de ces dernières (résolution 50/168).

Rapport du Conseil d’administration de l’Institut international de
recherche et de formation pour la promotion de la femme . Le Conseil a créé
l’Institut à sa soixantième session (1976), en établissant les principes qui
devaient guider l’action de cet organe autonome fonctionnant sous les auspices
de l’ONU et financé au moyen de contributions volontaires [résolution
1998 (LX)]. Il a par la suite approuvé le statut de l’Institut (décision
1984/124), que l’Assemblée générale a entériné (résolution 39/249). L’Institut
est régi par un Conseil d’administration, qui présente tous les ans un rapport
au Conseil.

Documentation

Rapport du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des
femmes sur les travaux de sa quinzième session

Rapport de la Commission de la condition de la femme sur les travaux de
sa quarantième session (E/1996/26)

Rapport du Secrétaire général sur les moyens permettant de renforcer la
capacité de l’Organisation et du système des Nations Unies pour ce qui est
d’appuyer le suivi permanent de la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes : lutte pour l’égalité, le développement et la paix

Rapport du Secrétaire général sur la violence à l’égard des travailleuses
migrantes

Rapport du Conseil d’administration de l’Institut international de
recherche et de formation pour la promotion de la femme sur les travaux de
sa seizième session
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Rapport du Secrétaire général sur le plan révisé à moyen terme à l’échelle
du système en ce qui concerne la promotion de la femme pour la période
1996-2001

f) Développement social

Le Conseil sera saisi du rapport de la Commission du développement social
sur les travaux de sa session extraordinaire. À sa session de fond de 1995, le
Conseil a décidé que la Commission du développement social devrait tenir une
session extraordinaire en 1996 afin notamment de revoir son mandat, ses
attributions et l’étendue de sa mission, mettre au point un programme de travail
pluriannuel, revoir la périodicité de ses sessions à la lumière des
considérations qui précèdent et présenter au Conseil des recommandations à ce
sujet. Le Conseil a également décidé, compte tenu de ces recommandations,
d’examiner en 1996 la question de la composition de la Commission et de la
périodicité de ses sessions (résolution 1995/60).

À la reprise de sa session de fond de 1995, le Conseil a décidé que la
Commission examinerait le thème suivant à sa session extraordinaire : Stratégies
et mesures pour éliminer la pauvreté : a) formulation de stratégies intégrées;
b) satisfaction des besoins essentiels de tous; et c) promotion de
l’autosuffisance et des initiatives communautaires. Le Conseil a également
décidé que la session extraordinaire aurait lieu du 21 au 31 mai 1996 (décision
1995/324).

Suite donnée au Sommet mondial pour le développement social . Dans sa
résolution 50/161 du 22 décembre 1995, l’Assemblée a décidé que l’Assemblée
générale, étant donné son rôle de formulation des politiques, et le Conseil
économique et social, à qui il appartient d’assurer l’orientation d’ensemble et
la coordination, conformément aux fonctions d’orientation générale et de
coordination qui sont les siennes constitueront, avec la Commission du
développement social, une fois celle-ci revitalisée, le mécanisme
intergouvernemental à trois niveaux qui permettrait de suivre la mise en oeuvre
de la Déclaration et du Programme d’action, et elle a réaffirmé que le Conseil
économique et social fournirait des orientations générales et superviserait la
coordination à l’échelle du système en ce qui concerne la mise en oeuvre des
résultats du Sommet et présenterait des recommandations à cet égard.
L’Assemblée a également invité le Conseil économique et social à passer en revue
le système d’établissement des rapports dans le domaine du développement social,
dans le but de mettre en place un système cohérent qui se traduirait par des
recommandations de caractère directif, clairement formulées, à l’intention des
gouvernements et des autres protagonistes internationaux. L’Assemblée a
également fait sienne la résolution 1995/60 du Conseil économique et social et
prié la Commission du développement social d’examiner à sa prochaine session la
question de sa composition et de la fréquence de ses sessions et de formuler à
ce sujet des recommandations au Conseil. Enfin, l’Assemblée a prié la
Commission du développement social de prendre l’habitude de demander aux
éléments intéressés de la société civile de contribuer à ses travaux, et prié le
Secrétaire général de présenter à la Commission et au Conseil économique et
social des propositions à ce sujet.
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Première Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté
(1997-2006) . À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a proclamé la
première Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté
(1997-2006) et a invité le Comité administratif de coordination à assurer, en
particulier grâce à des équipes spéciales interinstitutions, la participation et
la coordination de l’ensemble des organes, organismes et entités compétents du
système des Nations Unies en vue d’assurer une application intégrale et efficace
de la résolution et à soumettre à l’Assemblée générale à sa cinquante et unième
session, par l’entremise du Conseil, des rapports sur les activités engagées à
l’appui de la Décennie, en tenant compte des résultats des grandes conférences
et des sommets organisés par l’Organisation des Nations Unies depuis 1990 dans
les domaines économique et social et les domaines connexes (résolution 50/107).

Documentation

Rapport de la Commission du développement social sur les travaux de sa
session extraordinaire (E/1996/29)

Rapports du Comité administratif de coordination

g) Prévention du crime et justice pénale

Le Conseil examinera le rapport de la Commission pour la prévention du
crime et la justice pénale sur les travaux de sa cinquième session (Vienne,
21-31 mai 1996) et statuera sur les recommandations figurant dans ce rapport.
Il a approuvé l’ordre du jour provisoire et la documentation de cette session
dans sa décision 1995/243.

Documentation

Rapport de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale
sur les travaux de sa cinquième session (E/1996/30)

h) Stupéfiants

Le Conseil examinera le rapport de la Commission des stupéfiants sur les
travaux de sa trente-neuvième session (Vienne, 16-25 avril 1996) et statuera sur
les recommandations figurant dans ce rapport. Il a approuvé l’ordre du jour
provisoire et la documentation de cette session de la Commission dans sa
décision 1995/244.

Proposition visant à tenir une conférence internationale sur la lutte
contre la production, la vente, la demande, le trafic et la distribution de
stupéfiants et de substances psychotropes et les activités connexes . À sa
cinquantième session, l’Assemblée générale a pris acte de la proposition de la
Commission des stupéfiants visant à tenir une deuxième conférence internationale
et demande à la Commission d’examiner pleinement et en priorité la question à sa
trente-neuvième session, et de lui présenter ses conclusions et suggestions, par
l’intermédiaire du Conseil économique et social, à sa cinquante et unième
session (résolution 50/148).
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Application du Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies pour
la lutte contre l’abus des drogues . À sa quarante-huitième session, l’Assemblée
générale a demandé que le Plan d’action à l’échelle du système soit examiné et
mis à jour tous les deux ans (résolution 48/112, sect. IV, par. 10).

Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants . L’OICS
présentera au Conseil, par l’intermédiaire de la Commission des stupéfiants, un
rapport sur ses activités de 1995, conformément aux articles 15 1) de la
Convention unique sur les stupéfiants, de 1961, 18 1) de la Convention sur les
substances psychotropes, de 1971, et 23 1) de la Convention des Nations Unies
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, de 1988.

Documentation

Rapport de la Commission des stupéfiants sur les travaux de sa trente-
neuvième session (E/1996/27)

Rapport du Secrétaire général sur la mise à jour biennale du Plan d’action
à l’échelle du système des Nations Unies pour la lutte contre l’abus des
drogues

Résumé du rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants sur
ses activités de 1995 (E/1996/38)

i) Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés fait chaque année
rapport à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil, conformément au
paragraphe 11 du statut du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(résolution 428 (V) de l’Assemblée générale, annexe).

Le Conseil a décidé, à sa cinquante et unième session (1971), que les
rapports du Haut Commissaire seraient transmis à l’Assemblée sans débat, à moins
que le Conseil lui-même n’en décide autrement à la demande expresse d’un ou de
plusieurs de ses membres ou du Haut Commissaire, lorsqu’il adopte son ordre du
jour (résolution 1623 (LI), sect. II).

Documentation

Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés

Point 6. Questions relatives à l’économie et à l’environnement : rapports des
organes subsidiaires, conférences et questions connexes

Convention sur la diversité biologique . À sa cinquantième session,
l’Assemblée générale s’est félicitée des résultats obtenus lors de la première
réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique
et elle a invité le Secrétaire exécutif de la Convention à lui rendre compte à
sa cinquante et unième session, par l’intermédiaire du Conseil économique et
social, des résultats obtenus lors de la deuxième réunion de la Conférence des
Parties à la Convention (Jakarta, 6-17 novembre 1995) (résolution 50/111).
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Documentation

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Secrétaire exécutif
de la Convention sur la diversité biologique

a) Développement durable

Le Conseil examinera le rapport de la Commission du développement durable
sur les travaux de sa quatrième session (New York, 18 avril-3 mai 1996) et
statuera sur les recommandations figurant dans ce rapport. Il a approuvé
l’ordre du jour provisoire de cette session dans sa décision 1995/235.

Documentation

Rapport de la Commission du développement durable sur les travaux de sa
quatrième session (E/1996/28)

b) Commerce et développement

À sa session de fond de 1995, le Conseil économique et social a pris acte
du rapport du Conseil du commerce et du développement sur la seconde partie de
sa quarante et unième session (20-31 mars 1995) et transmis directement à
l’Assemblée générale le rapport de cet organe sur la première partie de sa
quarante-deuxième session (11-20 septembre 1995). Le Conseil du commerce et du
développement tiendra la seconde partie de sa quarante-deuxième session à Genève
du 23 septembre au 4 octobre 1996. Par sa décision 1996/205 A, le Conseil a
décidé d’autoriser le Secrétaire général à transmettre directement à l’Assemblée
générale le rapport du Conseil du commerce et du développement sur la seconde
partie de sa quarante-deuxième session.

c) Alimentation et développement de l’agriculture

Examen et analyse de la réforme agraire et du développement rural . Le
Conseil économique et social était régulièrement saisi d’un rapport sur les
progrès réalisés en matière de réforme agraire, comme suite à sa résolution
370 (XIII), en date du 7 septembre 1951. En règle générale, ce rapport était
établi conjointement par l’Organisation des Nations Unies, l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et l’Organisation
internationale du Travail et soumis tous les quatre ans. À sa première session
ordinaire de 1980, le Conseil a décidé de ne plus être saisi des rapports
d’activité sur la réforme agraire (décision 1980/100, par. 5). En 1981, à
chacune de ses sessions, le Conseil a étudié quel serait le type de rapport dont
il aurait besoin pour examiner ce point. À sa seconde session ordinaire
de 1981, le Conseil a pris note du rapport de l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture sur la réforme agraire et le développement
rural (E/1981/73) et a décidé d’approuver la suggestion figurant au
paragraphe 29 dudit rapport concernant la présentation au Conseil, tous les
quatre ans, à partir de 1984, d’un rapport qui serait intitulé "Examen et
analyse de la réforme agraire et du développement rural" (décision 1981/185).
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Documentation

Rapport sur l’examen et l’analyse de la réforme agraire et du développement
rural

d) Ressources naturelles

Le Conseil examinera le rapport du Comité des ressources naturelles sur les
travaux de sa troisième session (New York, 6-17 mai 1996). Il a approuvé
l’ordre du jour provisoire et la documentation de cette session par sa décision
1994/308.

Documentation

Rapport du Comité des ressources naturelles sur les travaux de sa troisième
session (E/1996/31)

e) Énergie

Le Conseil examinera le rapport du Comité des sources d’énergie nouvelles
et renouvelables et de l’énergie pour le développement sur les travaux de sa
deuxième session (New York, 12-23 février 1996). Il a approuvé l’ordre du jour
provisoire et la documentation de cette session par sa décision 1994/310.

Documentation

Rapport du Comité des sources d’énergie nouvelles et renouvelables et de
l’énergie pour le développement sur les travaux de sa deuxième session
(E/1996/24)

f) Questions relatives à la population

Le Conseil examinera le rapport de la Commission de la population et du
développement sur les travaux de sa vingt-neuvième session (New York,
26 février-1er mars 1996). Il a approuvé l’ordre du jour provisoire et la
documentation de cette session par sa décision 1995/236.

Application du Programme d’action de la Conférence internationale sur la
population et le développement . À sa cinquantième session, l’Assemblée générale
a prié les institutions spécialisées et toutes les organisations apparentées du
système des Nations Unies de continuer de prendre les mesures qui s’imposaient
pour permettre l’application intégrale et efficace du Programme d’action de la
Conférence internationale sur la population et le développement, compte tenu des
besoins spécifiques des pays en développement, et s’est félicitée de l’intention
du Secrétaire général de rendre compte des travaux de l’Équipe spéciale
interorganisations au Conseil économique et social à sa session de fond de 1996,
par l’intermédiaire de la Commission de la population et du développement, aux
fins de la coordination, et à l’Assemblée générale à sa cinquante et unième
session, aux fins de l’orientation des politiques. Elle a prié le Conseil
économique et social d’examiner les rapports pertinents et de donner des
conseils sur les questions relatives à l’harmonisation, à la coopération et à la
coordination au sein du système des Nations Unies en ce qui concernait
l’application du Programme d’action; d’examiner, selon qu’il conviendrait, les
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rapports présentés par les différents organismes et organes sur diverses
questions relatives au Programme d’action; et d’examiner le projet de rapport
sur les travaux de l’Équipe spéciale interorganisations. Elle a également prié
le Secrétaire général de lui présenter à sa cinquante et unième session, par
l’intermédiaire du Conseil économique et social, un rapport sur l’application de
sa résolution sur le sujet (résolution 50/124).

Documentation

Rapport de la Commission de la population et du développement sur les
travaux de sa vingt-neuvième session (E/1996/25)

Rapport du Secrétaire général sur l’application de la résolution 50/124 de
l’Assemblée générale

g) Coopération internationale en matière fiscale

Le Secrétaire général fait rapport sur l’avancement des travaux du Groupe
spécial d’experts de la coopération internationale en matière fiscale après
chaque réunion du Groupe (résolution 1980/13 du Conseil). Le Conseil examinera
le rapport du Secrétaire général sur les travaux du Groupe spécial d’experts à
sa septième réunion (Genève, 11-15 décembre 1995).

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur les travaux du Groupe spécial d’experts
de la coopération internationale en matière fiscale à sa septième réunion

h) Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles

À sa quarante-quatrième session, l’Assemblée générale a proclamé la
Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles, qui
commencerait le 1er janvier 1990. L’Assemblée a adopté le Cadre international
d’action pour la Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles, dans lequel le Secrétaire général était prié de rendre compte tous
les deux ans à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil, des
activités de la Décennie (résolution 44/236, annexe).

L’attention du Conseil est appelée sur la résolution 50/117 A de
l’Assemblée générale.

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’application du Cadre international
d’action pour la Décennie

i) Suite donnée à la résolution 50/106 de l’Assemblée générale : les
entreprises et le développement

À sa cinquantième session, l’Assemblée générale, attendant avec intérêt
l’examen que le Conseil économique et social devait consacrer au rapport de la
douzième Réunion d’experts chargée d’examiner le programme d’administration et
de finances publiques de l’Organisation des Nations Unies, publié ultérieurement
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sous la cote A/50/525-E/1995/122, a recommandé que le Conseil, à sa session
d’organisation de 1996, envisage un calendrier et une procédure appropriés pour
la poursuite de travaux sur les paiements illicites en vue de mener à bien
l’élaboration du projet d’accord international sur les paiements illicites,
comprenant l’examen du projet lors de la session de fond de 1996 du Conseil, et
que le Conseil lui rende compte à sa cinquante et unième session (résolution
50/106).

Le Conseil a décidé à sa session d’organisation de poursuivre l’examen de
la question.

Point 7. Coopération régionale dans les domaines économique et social et dans
les domaines connexes

Le Conseil examinera le rapport du Secrétaire général sur la coopération
régionale. Il se prononcera sur les décisions et recommandations des
commissions régionales y figurant.

Le Conseil sera également saisi des résumés des études sur la situation
économique et sociale des cinq régions établies par les commissions régionales
et axées sur les principaux problèmes et perspectives de ces régions. À sa
première session ordinaire de 1979, le Conseil avait décidé que les commissions
régionales ne lui présenteraient plus leurs rapports (décision 1979/1), qui sont
désormais communiqués directement à tous les États Membres. Le Secrétaire
général, dans son Rapport annuel sur la coopération régionale , qui fait le point
des réunions des secrétaires exécutifs, expose en outre les éléments nouveaux
intervenus dans chaque région et appelle l’attention du Conseil sur les
questions spécifiques qu’il conviendrait que celui-ci examine. Le rapport porte
également à l’attention du Conseil toutes les décisions et recommandations des
commissions qui, conformément au règlement, doivent être approuvées par lui.
Une section du rapport portera sur la question des tendances de la coopération
régionale dans les domaines économique et social, y compris les questions
relatives au commerce et les travaux des commissions régionales à cet égard
(décision 1996/214).

À sa cinquantième session, l’Assemblée générale a adopté une résolution sur
la suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et sur
l’application intégrale de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing ,
dans laquelle elle invitait le Conseil, en vue de faciliter le processus
d’application, de contrôle et d’évaluation au niveau régional, à envisager de
faire le point des moyens institutionnels dont disposent les commissions
régionales des Nations Unies, y compris leurs groupes de contact sur les femmes,
dans le cadre de leurs mandats respectifs, pour traiter les questions concernant
l’égalité entre les sexes dans l’optique du Programme d’action, ainsi que des
programmes et plans d’action régionaux, et à étudier notamment, selon les
besoins, les possibilités de renforcer ces moyens (résolution 50/203).

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur la coopération régionale

Résumés des études sur la situation économique et sociale des cinq régions
établies par les commissions régionales
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Point 8. Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans le
territoire palestinien et les autres territoires arabes occupés

À sa session de fond de 1995, le Conseil a adopté la résolution 1995/49,
intitulée "Répercussions économiques et sociales des colonies de peuplement
israéliennes sur le peuple palestinien dans le territoire palestinien, y compris
Jérusalem, occupé depuis 1967, et sur la population arabe du Golan syrien
occupé". Le Conseil a réaffirmé le droit inaliénable du peuple palestinien et
de la population du Golan syrien sur leurs ressources naturelles et toutes leurs
autres ressources économiques, et considéré toute violation de ce droit comme
illégale; et il a prié le Secrétaire général de présenter à l’Assemblée
générale, à sa cinquante et unième session, par l’intermédiaire du Conseil, un
rapport sur les progrès réalisés dans l’application de la résolution.
L’attention du Conseil est appelée sur la résolution 50/129 de l’Assemblée
générale relative à cette question.

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’application de la résolution 1995/49 du
Conseil et de la résolution 50/129 de l’Assemblée générale

Point 9. Questions de coordination

a) Rapports des organes de coordination

Le CAC présente au Conseil un rapport d’ensemble annuel (résolution
13 (III) du Conseil) contenant un résumé des travaux exécutés sous son égide
en 1995. Le rapport du Comité du programme et de la coordination (CPC) sur sa
trente-sixième session (New York, mai-juin 1996) présentera les vues du Comité
sur son examen du rapport du Comité administratif de coordination (CAC).

Le Conseil sera également saisi du rapport des Présidents du CPC et du CAC
sur la vingt-neuvième série de réunions communes des deux organes, tenue le
16 octobre 1995 au Siège.

Documentation

Rapport d’ensemble annuel du Comité administratif de coordination pour 1995
(E/1996/18)

Rapport du Comité du programme et de la coordination sur les travaux de sa
trente-sixième session

Rapport de la vingt-neuvième série de réunions communes du Comité du
programme et de la coordination et du Comité administratif de coordination,
tenue le 16 octobre 1995 (E/1996/4 et Corr.1)

b) Coopération internationale dans le domaine de l’informatique

À sa session de fond de 1995, le Conseil a souligné une fois encore que les
représentants des États devaient être d’urgence étroitement consultés et
activement associés aux organes exécutifs et directeurs des organismes des
Nations Unies qui s’occupent d’informatique au sein du système des Nations Unies
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afin que les besoins propres des États, en tant qu’utilisateurs finals internes,
bénéficient de la priorité qui leur revient; et i l a à nouveau demandé que les
phases initiales du programme d’action visant à harmoniser et à améliorer les
systèmes informatiques de l’Organisation des Nations Unies en vue de leur
utilisation et de leur accessibilité optimales par tous les États soient mises
en oeuvre au moyen des ressources existantes et en étroite consultation avec les
représentants des États. Le Conseil a également prié le Président du Conseil de
réunir pendant un an initialement un groupe de travail spécial à composition non
limitée pour qu’il formule des recommandations appropriées concernant les
mesures à prendre pour que les dispositions des précédentes résolutions sur la
question puissent être dûment appliquées; et a prié le Secrétaire général de lui
présenter, lors de sa session de fond de 1996, un rapport sur les mesures prises
pour donner suite à la résolution, y compris les conclusions du Groupe de
travail (résolution 1995/61).

Documentation

Rapport du Secrétaire général

c) Programme commun coparrainé des Nations Unies sur le virus de
l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise

Par sa résolution 1995/2 du 3 juillet 1995, le Conseil a approuvé les
dispositions énoncées dans la section VI (Direction et gestion) du rapport du
Comité des organisations coparrainantes du Programme commun coparrainé des
Nations Unies sur le virus d’immunodéficience humaine et le syndrome
d’immunodéficience acquise (voir document E/1995/71) et prié le Directeur
exécutif du Programme de lui présenter, au début de 1996, par l’intermédiaire du
Conseil de coordination du programme, un rapport sur l’état d’avancement du
nouveau programme.

À sa session d’organisation de 1996, le Conseil a décidé de reporter à sa
session de fond de 1996 l’examen du rapport du Directeur exécutif du Programme
commun coparrainé des Nations Unies sur le virus de l’immunodéficience humaine
et le syndrome d’immunodéficience acquise (VIH/sida) (décision 1996/211).

Documentation

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur exécutif du
Programme commun coparrainé des Nations Unies sur le VIH/sida.

Point 10. Organisations non gouvernementales

Le Conseil examinera le rapport du Comité chargé des organisations non
gouvernementales sur les travaux de la reprise de sa session de 1995 (Siège,
29 janvier-2 février 1996) et sur les travaux de la première partie de sa
session de 1996 (Siège, 13-17 mai 1996). À sa session de fond de 1995, le
Conseil a décidé qu’à compter de 1996, le Comité se réunirait annuellement; et a
décidé de prier le Comité de procéder à un examen approfondi de ses méthodes de
travail en vue d’améliorer et de rationaliser ses procédures (décision
1995/304).
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Examen des dispositions relatives aux consultations avec les organisations
non gouvernementales . À sa session de fond de 1995, le Conseil a décidé de
proroger d’un an le mandat du Groupe de travail à composition non limitée chargé
de l’examen des dispositions relatives aux consultations avec les organisations
non gouvernementales et a prié le Groupe de travail de lui présenter son rapport
final à sa session de fond de 1996 (décision 1995/304).

Documentation

Rapports du Comité chargé des organisations non gouvernementales

Rapport du Groupe de travail à composition non limitée chargé de l’examen
des dispositions relatives aux consultations avec les organisations non
gouvernementales

Point 11. Questions relatives au programme et questions connexes dans les
domaines économique et social et dans les domaines connexes

Révisions proposées du plan à moyen terme pour la période 1992-1997

Le Conseil sera saisi des révisions du plan à moyen terme pour la période
1992-1997 couvrant les activités dans les domaines économique et social et dans
les domaines connexes. Le Conseil examinera les révisions à la lumière des
recommandations faites en la matière par le Comité du programme et de la
coordination (résolution 1988/77 du Conseil).

Documentation

Chapitres pertinents des révisions proposées au plan à moyen terme pour la
période 1992-1997

Rapport du Comité du programme et de la coordination sur les travaux de sa
trente-sixième session

Point 12. Idées nouvelles et novatrices pour mobiliser des fonds

À sa session d’organisation pour 1996, le Conseil, après avoir pris note de
la lettre datée du 6 février 1996, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent par intérim de l’Australie auprès de l’Organisation des
Nations Unies (E/1996/14), a décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de
sa session de fond de 1996 une question intitulée "Idées nouvelles et novatrices
pour mobiliser des fonds" (décision 1996/210).

Documentation

Note du Secrétariat

-----


